Loi / 96/ 21 / AN du octobre 1996 
J.O N° 20 du 25 octobre 1996
Article 55 modifié  : (Loi / 96/ 21 / AN du octobre 1996 J.O N° 20 du 25 octobre 1996) L’Assemblée nationale se réunit de plein droit en session ordinaire deux fois par an.

· la première session s’ouvre le 5 avril, sa durée ne peut excéder quarante cinq (45) jours ; 

· la deuxième session le 25 septembre, sa durée ne peut excéder soixante quinze (75) jours ;

Si le 5 avril ou le 25 septembre est un jour férié, l'ouverture de la session aura lieu le premier jour ouvrable qui suit. 

La Loi de finances de l’année est examinée au cours de la seconde session ordinaire de l’année qui précède.
*

Décret D/2002/49/PRG/SGG du 15 mai 2002 promulguant la
Loi Constitutionnelle adoptée 
par référendum du 11 Novembre 2001
JO du 10 mai 2002

Le Président de la République ;

· Vu la Loi Fondamentale, et notamment en ses articles 45, 62 et 91 ; 

· Vu le Code Electoral ;

· Vu la Loi Organique n° 91/008/CTRN du 23 Décembre 1991 ; portant attributions, organisation et fonctionnement de la Cour Suprême, notamment en ses Articles 1, 3, 31, 47 et 48 ;

Décrète :
Article 1 : La Loi Constitutionnelle adoptée par voie de référendum le 11 Novembre 2001 et modifiant les articles 1er 8,24, 26 88,89 est promulguée dans la teneur qui suit :
TITRE I : DE LA SOUVERAINETÉ DE L'ÉTAT
Article 1 : La Guinée est une République unitaire, indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la Loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race, d’ethnie, de sexe, de religion et d’opinion. Elle respecte toutes les croyances. La langue officielle est le français. L’Etat assure la promotion des cultures et des langues du peuple de Guinée. Le drapeau est composé de trois bandes verticales et égales de couleur Rouge, Jaune et Verte. L’hymne national est « liberté » La Devise de la République est : Travail – Justice - Solidarité. Son principe est : GOUVERNEMENT DU PEUPLE, PAR LE PEUPLE ET POUR LE PEUPLE Le Sceau et les Armoiries de la République sont codifiés par voie réglementaire 

TITRE II : DES LIBERTES DEVOIRS ET DROITS FONDAMENTAUX
Article 8 : Tous les êtres humains sont égaux devant la loi. Les hommes et les femmes ont les mêmes droits. Nul ne doit être privilégié ou désavantagé en raison de son sexe, de sa naissance, de sa race, de son ethnie, de sa langue, de ses croyances et de ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses.

TITRE III : DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
Article 24 : Le Président de la République est élu au suffrage universel direct. La durée de son mandat est de sept ans, renouvelable.
Article 26 : Tout candidat à la Présidence de la République doit être de nationalité Guinéenne, jouir de ses droits civils et politiques et être âgé de quarante ans au moins. Les candidatures sont déposées au greffe de la Cour Suprême quarante jours au moins et soixante jours au plus avant la date du scrutin. Aucune candidature n’est recevable si elle n’est présentée par un parti politique légalement constitué. Chaque parti ne peut présenter qu’une seule candidature. Trente neuf jours avant le scrutin, la Cour Suprême arrête et publie la liste des candidats. Les électeurs sont alors convoqués par décret.
TITRE X : DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
Article 88 : L’organisation territoriale de la République est constituée par les Circonscriptions territoriales et les Collectivités locales. Les Circonscriptions Territoriales sont les Régions, les Préfectures, les Sous-préfectures, les Quartiers et Districts. Les Collectivités locales sont les Communes Urbaines et les Communautés Rurales de Développement. La création des Circonscriptions Territoriales, leur réorganisation et leur fonctionnement relèvent du domaine de la loi.
Article 89 : Les Circonscriptions Territoriales sont administrées par un représentant de l’Etat assisté d’un organe délibérant. Les collectivités locales s’administrent librement par des conseils élus sous le contrôle d’un délégué de l’Etat qui a la charge des intérêts nationaux et du respect des Lois.

Article 3 : La présente Loi Constitutionnelle qui abroge toutes dispositions antérieures contraires sera insérée dans la Loi Fondamentale de la République de Guinée.

Article 4 : Le présent décret sera enregistré et publié au journal Officiel.

Conakry le 15 Mai 2002
GENERAL LANSANA CONTE

